
COMUNES

bases que notre réseau de chemins de fer
nationaux.

Le réseau (lu Pacifique-Canadien est, vous
le savez, considérable. Il a beaucoup ac-
compli pour le Canada et le fait que le Gou-
vernement possède et exploite un réseau
semblable à celui du Pacifique-Canadien
ne devrait servir d'excuse à aucune in-
fluence qui pourrait être exercée contre le
Pacifique-Canadien. L'exploitation de ce
réseau doit être mise entre les mains d'indi-
vidus qui le dirigeront comme si c'était une
compagnie particulière. Ils devront subir
la concurrenece di transport. Ils devront
donner satisfaction au public et ne pas pro-
fiter du fait que le réseau appartient au
Gouvernement qui en a la gestion. Je crois
sincèrement que les deux réseaux sont né-
cessaires et que tous les deux peuvent pros-
pérer. Tous les réseaux, qu'ils appartien-
nent au Gouvernement ou à des particu-
liers, seront placés sous la direction de la
commission des chemins de fer. Aucune
préférence ne sera montrée pour le réseau
du Gouvernement. Il n'y a pas de doute
que la compagnie diu Pacifique-Canadien
voit d'un mauvais oeil cette nationalisation
du réseau du chemin de fer lu Grand-Tronc.
Elle s'est opposée au rachat par le Gouver-
nement du Nord-Canadien et son opposition
sera encore plus forte en ce qui regarde le
réseau du Grand-Tronc. Elle croit que ceci
peut amener la nationalisation complète
des chemins de fer canadiens. Elle se rend
certainement compte que le Gouvernement
ne pouvait pas faire autrement que de s'em-
parer du réseau du Nord-Canadien; aucun
particulier ou aucune compagnie particu-
lière ne pouvait exploiter cette ligne dans
les conditions où elle se trouvait. Elle
comprend aussi qu'aucun particulier ou
comupagrnie particulière ne pouvait prendre
la direction du Grand-Tronc-Pacifique et
elle cdiprend parfaitement que la compa-
gie du Grand-Tronc ne peut faire autre-
ment que de se joindre au réseau <le l'Etat,

La seule alterniative, ce serait de reumettre
entre les mains <le la compagnie du Pacifi-
que-Canadien tous les chemins (le fer dont
lEtat a cequis la possession; mais je ie
crois pas que le pays verrait d'un bon oell
l'exécution 'un pareil projet. Pendant
tout le cours die la dernière guerre, les trois
grands réseaux dle chemins de fer cana-
<liens, c'est-à-dire le Pacifique-Canadien, le
Nord-Canadien et le Grand-Tronc, ont con-
duit I'exploitation de :leurs lignes dans
l'harmonie la plus parfaite. L'institution
connue sous le nom de la commission le
guerre les chemins de fer canadiens a liai-
coup con t ribié à établir, en réalite, un
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«oopération efficace, afin d'amener les diffé-
rentes compagnies à s'entr'aider dans l'in-
lérêt bien entendu du public. Nos chemins
le fer ont tellement bien fonctionné sur
toute la ligne, que j'espère voir se conti-
nuier la tâche qu'ils ont accomplie dans
une harmonie si parfaite.

En comité général, les député; obtien-
dront tous les renseignements qu'ils pour-
ont désirer. Pour moi, il s'agit d'une ques-

fion qui mérite d'tre s 4 rieusement étudiée
par le Parlement, afin que tous les fait;
<oient étalés au grani jour. Bien que les
honorables députés eussent l'espoir le re-
tourner ilans leurs famîilles d'ici à une
couple le jours, j'ose espérer et j'ai cou-
<lance q' ils porteront beaucoup d'intérêt
à la solution le cet important problème.
qu'ils le discuteront sous ses divers aspects
et qu'ils nous dornneront le bénéfice de leurs
aivis. Je suis convaincu que le Parlement,
'près avoir étudié la question à fond, adop-
tera la résolution ainsi que le projet de loi
qui en sert la suite. Nous avons déjà
déposé sur le bureau des documents ren-
fermant de nombreuix renseignements et
pois communiquerons sans délai toutes les
autres inforimntions nécessaires. Donnons-
nous dne la main et faisons tout ce qui
dépend do nous pour tenter de trouver une
solution catisfaisante au problème des che-
mins le fer, afin <le les sortir de l'ornière,
ut faisons on sorte qu'ils deviennent une
des principales sources de richesses dui Ca-
nada.

M. VIEN: Ai-je bien compris les expli-
cations dl ministre, à savoir que le Gou-
"ernement a aequis le Grand-Tronc-Pacifi-
que parce que le Grand-Tronc n'était pas
cmu mesure d'acquitter l'intérêt sur les obli-
gations?

Ilion. M. REID: J'ai dit que le Gouver-
neument veut opérer le rachat du réseau
du Grand-Tronc, parce que la compagnie
n'est pas en mesure le faire face aux obli-
:ations qu'elle a assumées relativement à
l'entreprise di G rand-Tronc-Pacifique. La
omplagnie du chemin le fer diu Grand-

T'ronc a garanti imune bonne partie des obli-
gatione émises par le Grand-Tronc-Pacifi-
que. Elle est donc obligée d'acquitter l'in-
térêt sur ces obligations; la compagnie est
r-spourable du paiement de ces sommes;
or, si elle acquittait les intérêts en question,
elle serait dans l'impossibilité de verser
des dividendes à ses actionnaires, puisque
ces intérêts seit garantis par un gage pri-
vil.gié sur les recettes du Grand-Tronc.

M. VIEN. Le miistre n'a pas répondu
mim question. Si j'ai bien compris, il a


